
 

 

Séance extraordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue 
le mardi 25 juillet 2023 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel (CCM) 
situé au 6, impasse des Étoiles à Cantley - Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)    
Jean Bosco,  conseiller du district des Prés (# 2)   
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)   
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4)   
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)   
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6) 
 
Sont aussi présents:  
 
Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
Krystelle Walsh, responsable des communications 
Stéphanie Gravel-Couture, commis senior au SUEDÉ 
 
Douze (12) personnes sont présentes dans la salle. 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 25 JUILLET 2023  
 

2. PÉRIODE DE QUESTIONS CONCERNANT LES DÉROGATIONS 
MINEURES SEULEMENT  

 

3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 25 JUILLET 2023  
 

4. DIRECTION GÉNÉRALE  
 

4.1 Désignation du parc des Glaciations comme site géologique du 
patrimoine de l'Union internationale des sciences géologiques (IUSG)  

 

5. FINANCES  
 

5.1 Adoption des comptes payés au 20 juillet 2023  
 

5.2 Adoption des comptes à payer au 21 juillet 2023  
 

6. TRAVAUX PUBLICS  
 

6.1 Location de pelle sur roues sans opérateur - 18 tonnes - Contrat no 
2023-36  

 

7. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  
 

7.1 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
269-05 - Construction d'un garage détaché - 43, rue du Mont-Joël - 
Lot 2 620 190 - Dossier 2023-20006  

 

7.2 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
269-05 - Construction d'un abri d'auto - 111, rue de Bouchette - Lot 
6 338 038 - Dossier 2023-20012  

 

7.3 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
269-05 - Construction d'un bâtiment principal résidentiel - 143, 
chemin Lamoureux - Lot 6 251 852 - Dossier 2023-20015  

 

 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

7.4 Adoption du Règlement de remplacement numéro 660-1-23 portant 
sur le plan d'urbanisme   

 

7.5 Appui au dépôt d'un plan d'action pour la Municipalité de Cantley dans 
le cadre du Fonds pour accélérer la construction de logements (FACL) 
administré par la Société canadienne d'hypothèques et de logement  

 

7.6 Dépôt du résultat du registre tenu le 19 juillet 2023 sur le règlement 
numéro 713-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 269-05 
visant à interdire tout type d'hébergement touristique à l'intérieur de 
la zone 19-H (Village Mont-Cascades), sauf l’établissement de 
résidence principale (ERP)  

 

8. PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

9. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  
 

 
 

Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 25 JUILLET 2023 
 

 

Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS - DÉROGATIONS MINEURES SEULEMENT 
 

 

Point 3. 2023-MC-183 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 25 JUILLET 2023 
 

 IL EST  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 25 juillet 
2023 soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 4.1 2023-MC-184 DÉSIGNATION DU PARC DES GLACIATIONS COMME SITE 
GÉOLOGIQUE DU PATRIMOINE DE L'UNION INTERNATIONALE 
DES SCIENCES GÉOLOGIQUES (IUSG) 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley désire mettre en valeur le 
patrimoine géologique, composé de rochers sculptés par l’eau et les glaciers du 
Bouclier canadien, présent sur le site du parc des Glaciations; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Union internationale des sciences géologiques (IUSG) procède 
à des désignations internationales pour des sites présentant des patrimoines 
géologiques exceptionnels; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU QUE le conseil appuie et supporte les démarches 
nécessaires afin d’obtenir une reconnaissance auprès de l’Union internationale 
des sciences géologiques (IUSG) pour son patrimoine géologique exceptionnel 
présent au parc des Glaciations; 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

QUE le conseil mandate la direction générale afin d’entreprendre toutes les 
actions nécessaires en ce sens; 
 
QUE le conseil autorise MM. David Gomes, maire, et Stéphane Parent, directeur 
général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à signer, pour et au 
nom de la Municipalité de Cantley, les documents pertinents donnant effet à la 
présente résolution. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 5.1 2023-MC-185 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 20 JUILLET 2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 
l’adoption des comptes payés au 20 juillet 2023, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 20 juillet 2023 se 
répartissant comme suit : un montant de 423 731,98 $ pour le paiement des 
salaires et les déductions à la source, un montant de 330 982,01 $ pour les 
dépenses générales, pour un grand total de 754 713,99 $. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 5.2 2023-MC-186 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 21 JUILLET 2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 
l’adoption des comptes à payer au 21 juillet 2023, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 21 juillet 2023 pour un 
montant de 60 316,34 $. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 6.1 2023-MC-187 LOCATION DE PELLE SUR ROUES SANS OPÉRATEUR - 18 
TONNES - CONTRAT NO 2023-36 
 

 CONSIDÉRANT les besoins de flexibilité de la Municipalité de Cantley pour la 
location de pelle sur roues sans opérateur, et ce, afin de respecter les délais 
requis pour certains travaux et sa volonté d’augmenter son efficacité;  
 
CONSIDÉRANT QUE chaque registre est un registre distinct; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Cantley d’ouvrir la possibilité 
d’octroyer des contrats de gré à gré aux fournisseurs inscrits aux registres de 
locations jusqu’au seuil fixé par le ministre en conformité avec les articles 11 et 
12 de son Règlement numéro 562-18 sur la gestion contractuelle; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de soumission générale a été lancée le 14 juillet 
2023 sur le site internet du Système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec (SEAO) pour la location de la pelle sur roues sans 
opérateur – 18 tonnes – Contrat no 2023-36; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 24 juillet 2023 à 10 h, date et heure de clôture de la 
demande de soumission générale, deux (2) propositions ont été reçues dans le 
délai imparti, les noms des fournisseurs étant tes suivants : 

 

• Polane Inc. 

• Équipements St-Germain Inc. 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil ouvre les registres pour les locations de pelle sur 
roues sans opérateur – 18 tonnes pour l’année 2023 et y inscrive les deux (2) 
fournisseurs ayant soumis les prix annexés à cette résolution – Contrat no 2023-36; 
 
QUE chacun des registres, mis en place en vertu de l'article 11 du Règlement 
numéro 562-18 sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Cantley, soit régi 
en application de l'article 12 de ce règlement. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 7.1 2023-MC-188 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 269-05 - CONSTRUCTION D'UN GARAGE 
DÉTACHÉ - 43, RUE DU MONT-JOËL - LOT 2 620 190 - 
DOSSIER 2023-20006 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure, dossier 2023-20006 pour la propriété 
située au 43, rue du Mont-Joël sur le lot 2 620 190, visant des dispositions du 
Règlement de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet de :  
 

• Réduire la marge de recul latérale droite du garage détaché de 8 
mètres à 6 mètres (article 7.8.2, par. 1) 

• Réduire l’espace minimum entre la piscine hors terre et le 
bâtiment complémentaire (garage détaché) de 2 mètres à 1,4 
mètre (article 8.4.2, par. 3) 

 
CONSIDÉRANT QUE les éléments dérogatoires sont identifiés aux documents 
accompagnant la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant en raison de la position du 
bâtiment principal au centre du terrain, de la présence de la rive dans la cour 
latérale gauche, de la localisation des installations septiques en cour avant et de 
la piscine hors terre existante dans la cour arrière centrale; 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, au droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins compte 
tenu de la présence d’une bande de protection végétalisée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement, puisqu’aucun déboisement 
supplémentaire n’est nécessaire au projet de construction du garage; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE le SUEDÉ recommande d'approuver la demande la demande de 
dérogation mineure, puisque la demande respecte l’ensemble des critères 
d’évaluation prévus au Règlement portant sur les dérogations mineures numéro 
269-05 et reconnait que les articles 7.8.2 et 8.4.2 du règlement de zonage cause 
un préjudice au requérant, plus particulièrement en raison du positionnement du 
bâtiment principal au centre du terrain, de la présence de la rive, des installations 
septiques et de la piscine hors terre et des bâtiments complémentaires existants; 
 
CONSIDÉRANT QU'à sa séance ordinaire du 21 juin 2023, le CCU a recommandé 
d’accepter la demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la demande de dérogation mineure, 
dossier 2023-20006, au Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété 
située au 43, rue du Mont-Joël sur le lot 2 620 190, afin de :  
 

• Réduire la marge de recul latérale droite du garage détaché de 8 
mètres à 6 mètres (article 7.8.2, par. 1); 

 
• Réduire l’espace minimum entre la piscine hors terre et le bâtiment 

complémentaire (garage détaché) de 2 mètres à 1,4 mètre (article 
8.4.2, par. 3). 

 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 7.2 2023-MC-189 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 269-05 - CONSTRUCTION D'UN ABRI 
D'AUTO - 111, RUE DE BOUCHETTE - LOT 6 338 038 - 
DOSSIER 2023-20012 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure, dossier 2023-20012 pour la propriété 
située au 111, rue de Bouchette sur le lot 6 338 038, visant des dispositions du 
Règlement de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet de : 
 

• Réduire la marge de recul arrière exigée de 6 mètres à 0,65 mètre 
pour la construction d’un abri d’auto avec une remise attenante 
(article 7.8.2, par. 1); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’élément dérogatoire est identifié aux documents 
accompagnant la demande; 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du «Règlement de zonage numéro 269-05» a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant compte tenu des contraintes 
topographiques du terrain et des constructions déjà existantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins, puisque 
la propriété concernée appartient à la municipalité et qu’une tour de 
télécommunication est implantée sur celle-ci; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE le SUEDÉ recommande d’approuver avec condition la demande 
de dérogation mineure, puisque suivant l’analyse des espaces disponibles et de la 
possibilité d’avancer le nouveau garage vers l’allée d’accès, les membres du CCU 
sont favorables à ce que la marge de recul arrière prescrite de 6 mètres puisse 
être réduite à 2 mètres afin d’assurer le dégagement nécessaire entre les limites 
des propriétés et qu’ils ne recommandent pas d’accorder ladite demande de 
dérogation mineure tel que formulée; 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 21 juin 2023, le CCU a recommandé au 
conseil municipal d’accepter avec condition la demande dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve avec condition la demande de 
dérogation mineure, dossier 2023-20012, au « Règlement de zonage numéro 
269-05 » pour la propriété située au 111, rue de Bouchette sur le lot 6 338 038, 
afin de :  
 

• Réduire la marge de recul arrière d’un abri d’auto avec une remise 
attenante de 6 mètres à 2 mètres au lieu 0,65 mètre tel que 
demandé par le requérant (article 7.8.2, par. 1). 

 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 7.3 2023-MC-190 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 269-05 - CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL RÉSIDENTIEL - 143, CHEMIN LAMOUREUX - LOT 
6 251 852 - DOSSIER 2023-20015 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure, dossier 2023-20015 pour la propriété 
située au 143, chemin Lamoureux sur le lot 6 251 852, visant des dispositions du 
Règlement de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet : 
 

• D’augmenter l’axe d’orientation de la façade du bâtiment 
principal de 45 degrés à 52 degrés (article 6.1.5, par. 1); 

 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE l’élément dérogatoire est identifié aux documents 
accompagnant la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant, plus particulièrement en raison 
de l’allée d’accès existante, de la forme irrégulière du lot, de la présence 
marquée d’affleurements rocheux et de la topographie accidentée du terrain;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance du droit de propriété aux propriétaires des immeubles voisins, compte 
tenu de l’éloignement par rapport à la rue, du niveau d’altitude élevée par 
rapport aux résidences construites dans le secteur et de la présence d’un 
important couvert forestier composé majoritairement d’arbres matures; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général, puisque la propriété n’est pas située à 
l’intérieur d’une zone inondable ni de glissement de terrain; 
 
CONSIDÉRANT QUE le SUEDÉ recommande d'approuver la demande de dérogation 
mineure, puisque la demande respecte 6 des 7 critères d’évaluation prescrits au 
Règlement portant sur les dérogations mineures numéro 269-05 et reconnait que 
l’article 6.1.5 du règlement de zonage cause un préjudice au requérant, plus 
particulièrement en raison du terrain se caractérisant par de nombreuses pentes 
abruptes et la présence marquée d’affleurements rocheux;  
 
CONSIDÉRANT QU'à sa séance ordinaire du 21 juin 2023, le CCU a recommandé 
d’accepter la demande de dérogation mineure;    
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la demande de dérogation mineure, 
dossier 2023-20015, au Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété 
située au 143, chemin Lamoureux sur le lot 6 251 852, ayant pour effet : 
 

• D’augmenter l’axe d’orientation de la façade du bâtiment 
principal de 45 degrés à 52 degrés (article 6.1.5, par. 1). 

 
Adoptée à l'unanimité, 

 

Point 7.4 2023-MC-191 ADOPTION DU RÈGLEMENT DE REMPLACEMENT NUMÉRO 
660-1-23 PORTANT SUR LE PLAN D'URBANISME  
 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 273-19 édictant le Schéma 
d'aménagement et de développement révisé (SADR) de troisième génération de la 
MRC des Collines-de-l'Outaouais est entré en vigueur le 6 février 2020; 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Municipalité de Cantley doit adopter dans un délai de deux ans 
tout règlement de concordance au schéma d’aménagement et de développement 
révisé;  
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser ce vaste chantier, la Municipalité a demandé des 
prolongations de délai auprès du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 267-05 relatif au Plan d’urbanisme est 
en vigueur depuis 2005; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a donc lieu d’abroger et de remplacer le Règlement 
numéro 267-05 relatif au Plan d’urbanisme en vigueur par un plan d’urbanisme 
révisé en concordance avec le Schéma d’aménagement et de développement de 
la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2022-MC-368 du Règlement numéro 660-22 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue 
13 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU'à sa séance ordinaire du 13 décembre 2022, le conseil a adopté, 
par sa résolution 2022-MC-369, le projet de Règlement numéro 660-22 sur le Plan 
d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'à la suite de la parution le 31 décembre 2022 d'un avis public 
s’adressant aux personnes intéressées, une assemblée publique de consultation a 
été tenue le 24 janvier 2023 et 37 personnes ont signées la liste des présences; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté le 11 avril 2023 le Règlement de 
Plan d’urbanisme portant le numéro 660-22; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 109.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la MRC des Collines-de-l’Outaouais dispose d’un délai de 120 jours 
suivants la transmission pour approuver ou désapprouver, le cas échéant, le 
règlement du Plan d’urbanisme en fonction des objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement et des dispositions prescrites au document 
complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du conseil de la MRC des Collines-de-
l’Outaouais du 15 juin 2023, une résolution de non-conformité a été adoptée 
relativement au Plan d’urbanisme portant le numéro de règlement 660-22 de la 
municipalité de Cantley en lien avec les recommandations formulées par le 
service de Gestion du territoire et des Programmes;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du 3e alinéa de l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19-1) et en date du 20 juin 2023, le 
directeur général et greffier-trésorier de la MRC des Collines-de-l’Outaouais a 
transmis un certificat de non-conformité relativement au Règlement numéro 
660-22 de la municipalité de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour assurer la conformité stricte du Plan d’urbanisme au 
schéma d’aménagement il y a lieu de revoir les fonctions et les usages qui ont été 
identifiés à la grille de comptabilité principalement à l’aire d’affectation « 
Récréotouristique du Mont Cascades » et de procéder aux corrections mineures 
demandées par la MRC concernant certaines autres affectations du territoire;   
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Cantley entend répondre à l’avis de non-
conformité et procéder à l’adoption d’un règlement de remplacement pour 
assurer la conformité de son plan d’urbanisme au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est satisfait de la proposition du Plan 
d’urbanisme révisé et est en faveur de l’adoption d’un Règlement de 
remplacement portant le numéro 660-1-23; 
 
CONSIDÉRANT QU’une copie du Règlement numéro 660-1-23 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard deux (2) jours ouvrables avant la présente séance 
et que tous les membres présents déclarent l’avoir lue et qu’ils renoncent à sa 
lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement de remplacement numéro 
660 1-23 sur le plan d’urbanisme. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 660-1-23 SUR LE PLAN D'URBANISME 

 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 273-19 édictant le Schéma 
d'aménagement et de développement révisé (SADR) de troisième génération de la 
MRC des Collines-de-l'Outaouais est entré en vigueur le 6 février 2020; 

 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Municipalité de Cantley doit adopter dans un délai de deux ans 
tout règlement de concordance au schéma d’aménagement et de développement 
révisé;  

 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser ce vaste chantier, la Municipalité a demandé des 
prolongations de délai auprès du ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 267-05 relatif au Plan d’urbanisme est 
en vigueur depuis 2005; 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a donc lieu d’abroger et de remplacer le Règlement 
numéro 267-05 relatif au Plan d’urbanisme en vigueur par un plan d’urbanisme 
révisé en concordance avec le Schéma d’aménagement et de développement de 
la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2022-MC-368 du Règlement numéro 660-22 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenue 
13 décembre 2022; 

 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QU'à sa séance ordinaire du 13 décembre 2022, le conseil a adopté, 
par sa résolution 2022-MC-369, le projet de Règlement numéro 660-22 sur le Plan 
d'urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QU'à la suite de la parution le 31 décembre 2022 d'un avis public 
s’adressant aux personnes intéressées, une assemblée publique de consultation a 
été tenue le 24 janvier 2023 et 37 personnes ont signées la liste des présences; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté le 11 avril 2023 le Règlement de 
Plan d’urbanisme portant le numéro 660-22; 

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 109.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la MRC des Collines-de-l’Outaouais dispose d’un délai de 120 jours 
suivants la transmission pour approuver ou désapprouver, le cas échéant, le 
règlement de plan d’urbanisme en fonction des objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement et des dispositions prescrites au document 
complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du conseil de la MRC des Collines-de-
l’Outaouais du 15 juin 2023, une résolution de non-conformité a été adoptée 
relativement au Plan d’urbanisme portant le numéro de règlement 660-22 de la 
municipalité de Cantley en lien avec les recommandations formulées par le 
service de Gestion du territoire et des Programmes;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du 3e alinéa de l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19-1) et en date du 20 juin 2023, le 
directeur général et greffier-trésorier de la MRC des Collines-de-l’Outaouais a 
transmis un certificat de non-conformité relativement au Règlement numéro 660-
22 de la municipalité de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour assurer la conformité stricte du plan d’urbanisme au 
schéma d’aménagement il y a lieu de revoir les fonctions et les usages qui ont été 
identifiés à la grille de comptabilité principalement à l’aire d’affectation 
« Récréotouristique du Mont Cascades » et de procéder aux corrections mineures 
demandées par la MRC concernant certaines autres affectations du territoire;   
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Cantley entend répondre à l’avis de non-
conformité et procéder à l’adoption d’un règlement de remplacement pour 
assurer la conformité de son Plan d’urbanisme au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est satisfait de la proposition de plan 
d’urbanisme révisé et est en faveur de l’adoption d’un règlement de 
remplacement portant le numéro 660-1-23; 
 
CONSIDÉRANT QU’une copie du Règlement numéro 660-1-23 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard deux (2) jours ouvrables avant la présente séance 
et que tous les membres présents déclarent l’avoir lue et qu’ils renoncent à sa 
lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

ARTICLE 2 
 
Ce règlement vise à remplacer la proposition de Règlement numéro 660-22 du 
Plan d’urbanisme révisé en vue de répondre à l’avis de non-conformité adopté 
par le conseil des Maires de la MRC des Collines-de-l’Outaouais relativement aux 
objectifs et aux dispositions du document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement numéro 273-19 et le remplace par le 
« Règlement numéro 660-1-23 sur le Plan d’urbanisme », joint en annexe comme 
s’il était ici au long reproduit. 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement de remplacement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 

 

 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 

Point 7.5 2023-MC-192 APPUI AU DÉPÔT D'UN PLAN D'ACTION POUR LA 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY DANS LE CADRE DU FONDS POUR 
ACCÉLÉRER LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS (FACL) 
ADMINISTRÉ PAR LA SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES 
ET DE LOGEMENT 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Société canadienne d’hypothèques et de logements (SCHL) 
a lancé durant la dernière année le « Fonds pour accélérer la construction de 
logements » (FALC) afin qu’un montant total de 4 milliards de dollars puisse être 
mis à la disposition des autorités locales qui ont des pouvoirs délégués en matière 
d’aménagement et de planification et du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme vise à mettre en oeuvre des mesures éliminant 
les obstacles à l’offre de logements en vue d’accélérer la croissance de l’offre; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme a pour objectif de créer plus de logements  à 
un rythme accéléré et d’accroître l’approbation des constructions selon une 
approche de développement de communautés « complètes », de densification 
résidentielle, de diversification des usages, d’abordabilité et de création de 
collectivités à faibles émissions carbone et résilientes aux changements 
climatiques;  
  
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est en voie de finaliser le processus 
d’adoption de son plan d’urbanisme révisé dont les objectifs sont en adéquation 
avec ceux énoncés au  « Fonds pour accélérer la construction de logements » 
(FACL) et pour lesquels la création de milieux de vie complets à l’intérieur du 
périmètre d’urbanisation, la mixité des usages et l’augmentation de l’offre de 
logements, ainsi que la diversification de la typologie des logements sont 
grandement encouragés; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour avoir droit au fonds et en être éligible, la Municipalité 
doit élaborer un plan d’action illustrant les cibles de croissance de l’offre de 
logements et les initiatives qu’elle entend entreprendre pour accroître l’offre de 
logements et accélérer les approbations; 
 
CONSIDÉRANT QU’elle doit s’engager à atteindre l’objectif de croissance de 
l’offre de logements d’au moins 10% de son taux de croissance annuel moyen et 
qu’elle doit produire au bénéfice de la SCHL un rapport d’évaluation des besoins 
en matière de logements, ainsi que le dépôt de rapports périodiques illustrant les 
initiatives et engagements pris dans le cadre du plan d’action;  
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les cibles de croissance peuvent être établies pour les types 
de logements qui correspondent aux priorités du programme à savoir la 
construction d’immeubles collectifs et de logements abordables; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour l’élaboration du plan d’action, la municipalité doit 
identifier sept (7) initiatives qui contribueront à l’augmentation de l’offre de 
logements;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique (SUEDÉ) de la municipalité accompagne déjà des 
promoteurs à la planification de leurs projets immobiliers en vue d’assurer la 
conformité avec la vision de développement basée sur l’articulation de concept 
d’organisation spatiale et de développement décrit au nouveau Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le Plan d’urbanisme prévoit intensifier les activités et la 
densification des pôles mixtes principaux (Marché de Cantley et Sainte-Élisabeth), 
ainsi que les espaces dédiés au développement résidentiel localisés à l’intérieur 
du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des initiatives 
qui seront inscrites dans le plan d’action préparé à cet effet par le SUEDÉ de la 
Municipalité de Cantley et que celui-ci sera déposé auprès de la SCHL d’ici le 18 
août prochain; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve le dépôt de la demande de soutien 
financier par la Municipalité de Cantley dans le cadre du « Fonds pour accélérer 
la construction de logements (FACL) » de la SCHL. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 

Point 7.6 DÉPÔT DU RÉSULTAT DU REGISTRE TENU LE 19 JUILLET 2023 SUR LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 713-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
269-05 VISANT À INTERDIRE TOUT TYPE D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE À 
L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 19-H (VILLAGE MONT-CASCADES), SAUF 
L’ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE (ERP) 
 

 M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, procède au dépôt du 
certificat de publication faisant suite à la procédure d’enregistrement des 
personnes habiles à voter sur le règlement suivant : 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 713-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
269-05 VISANT À INTERDIRE TOUT TYPE D'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE À 
L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 19-H (VILLAGE MONT-CASCADES), SAUF L’ÉTABLISSEMENT 
DE RÉSIDENCE PRINCIPALE (ERP) 
 
Dépôt du résultat du registre : 
 

− Le nombre de personnes habiles à voter lors du scrutin référendaire est de 
679; 

− Le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit tenu 
est de 78; 

− Le nombre de signatures reçues est de 19. 
 
 



 

 

 

 
Le 25 juillet 2023 

 

 

Je déclare que le règlement numéro 713-23 est réputé avoir été approuvé par les 
personnes habiles à voter;  
 
Le 19 juillet 2023 à 19 h 01. 
 
 
Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

Point 8. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 

Point 9. 2023-MC-193 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 IL EST 
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance extraordinaire du conseil municipal du 25 juillet 
2023 soit et est levée à 19 h 32. 
 
Adoptée à l'unanimité 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent  
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
 

 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 25 juillet 2023 
 
 
 
 
 Signature :       

 
 


